


- qui justifient d’un total minimum de 30 points sur le cumul des appréciations portées sur la
tableau synoptique (profil croix) des 3 derniers CREP
(1 point pour « moyen », 2 pour « bon », 3 pour  « très bon » et 4 pour « excellent »).
- ne pas avoir fait l’objet de critiques ou de réserves dans les appréciations littérales.
- ne pas avoir fait l’objet d’une note de service constatant une insuffisance professionnelle
- satisfaire aux obligations déontologiques

La délégation UNSA - CGC estime que le nouveau dispositif qui met en place un barème de
points pour la sélection par tableau d’avancement  offre l’avantage d’une meilleure visibilité et
lisibilité.

L’entretien professionnel est déterminant et exigeant. Il est essentiel de rappeler aux notateurs
que cet  exercice est  engageant pour l’avenir  professionnel  des agents.  Il  devient  l’élément
central de toute sélection. 

L’UNSA et  la  CGC renouvelle  leur  demande  de  formation  des  chefs  de  service  dans  ce
domaine. La formation est trop souvent empirique, sur le tas, accompagnée d’un simple briefing
annuel. Faute de temps, l’entretien est souvent superficiel et ne permet plus l’appréhension
d’une vue objective. L’exercice est loin d’être homogène, dépendant de la façon dont il  est
pratiqué qualitativement. Il n’est pas non plus toujours transparent : l’emploi ou non de certains
mots, les formulations, les non-dits… dans certains cas, on élude, ce qui peut aboutir à une
certaine hypocrisie, préjudiciable aux deux parties. Nous sommes partisans de la « vérité des
prix »...

La délégation UNSA -  CGC demande depuis  plusieurs années un groupe de travail  sur  le
thème de l’entretien professionnel afin d’améliorer le dispositif, ce qui suppose sa refonte et une
bonne définition de ce qui est attendu de part et d’autre - évalué / évaluateur -  sur les buts à
atteindre.

=> Un principe des LDG promotions : le mérite est apprécié chaque année. 

Il  n’y  a  pas  de  reconduction  automatique  d’une  campagne  à  l’autre  de  l’inscription  des
candidats proposés. L’idée pour l’administration est de pouvoir modifier l’ordre des candidats. 

Pour  la  délégation  UNSA -  CGC,  la  valeur  d’un  parcours  professionnel  se  développe  sur
plusieurs années et la sélection pour la promotion ne devrait pas être remise en cause chaque
année au nom du principe d’annualité. Ce ne serait pas compréhensible pour les agents.

En  réponse  l’administration  indique  que  ce  ne  sera  qu’à  la  marge  pour  tenir  compte  de
situations particulières.

La procédure étant annuelle, la « liste de mérite » est revue chaque année. Il ne s’agit pas de
remettre en cause l’appréciation des années antérieures mais de pouvoir actualiser le mérite
respectif entre les candidats, quitte à en modifier l’ordre. Par exemple, un agent venant d’un
autre  département  avec  un  excellent  dossier  doit  pouvoir  obtenir  directement  un  rang  de
classement meilleur que celui d’un agent du département dont le dossier est moins bon. Une
reformulation de ce principe est possible.

Pour la délégation UNSA - CGC, il  est constant qu’un agent qui fait  preuve de mobilité est
souvent  désavantagé  dans  sa  notation,  notamment  sur  l’appréciation  portant  sur  les
connaissances professionnelles.  Cela constitue un paradoxe,  la mobilité  étant  un critère  de
sélection mis en avant par l’administration. Mais, dans la pratique, on voit mal comment ce
hiatus pourra être articulé.
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B) Les critères concernant les changements de corps (C en B et B en A)

La sélection se fera : 

- parmi « les meilleurs candidats possédant l’ensemble des aptitudes requises pour exercer
dans les meilleures conditions les fonctions du grade postulé » ;
-  sur la base des propositions formulées par le directeur.

Ainsi seront retenus les dossiers des candidats :

- les mieux évalués (prise en compte des évaluations des 5 dernières années) ;
- aptes à exercer les fonctions du corps supérieur ;
-  aptes  à  une  mobilité  fonctionnelle  et  géographique  permettant  d’apprécier  les  qualités
professionnelles et d’adaptation (mais voir nos remarques précédentes...).

Pour la liste d’aptitude au grade d’inspecteur, l’administration a rajouté « la capacité à dérouler
un parcours utile en catégorie A ».

La délégation UNSA - CGC demande la suppression de ce mot « utile ». Ce vocable est plein
de sous-entendu et pourrait être source de discrimination, notamment par l’âge.

Pour l’administration il s’agit de pouvoir dérouler un parcours dans sa nouvelle fonction. Elle
précise que parmi les lauréats en 2020, près de 11 % des promus de B en A étaient âgés de
plus de 61 ans.

Mais nous observerons en retour que les LDG promotions n’étaient pas encore en application
en 2020 et que l’exercice passait devant la CAPN compétente à l’époque. Qu’en sera-t-il pour
l’avenir… ?

C) Les modalités de sélection pour l’accès à l’encadrement supérieur

Pour  l’administration,  la  valeur  et  l’engagement  du  candidat  sont  appréciés  par  une
combinaison de critères tels que l’esprit de décision, la capacité à organiser le travail d’équipe,
la conception ou la conduite d’un projet, l’animation, la capacité d’adaptation, d’anticipation à
conduire le changement, etc.

L’ensemble des éléments est évalué à partir :

- du dossier de candidature ;
- de l’avis du supérieur hiérarchique ;
- de l’entretien avec un comité.

La délégation UNSA - CGC demande que l’avis du directeur soit généré automatiquement suite
à l’entretien professionnel. Ce serait rendre efficient l’entretien d’évaluation et lui donner force et
constance. Il y a vraiment une incohérence à constater que l’évaluation professionnelle n’est
pas suffisante en elle-même et qu’il soit encore nécessaire de produire un avis supplémentaire.

Cette proposition aurait pour avantage de raccourcir les délais de production de l’avis et pour
l’agent de connaître l’avis de son directeur avant de se porter candidat, notamment dans le
cadre du dispositif de nomination « au choix ».

L’administration reconnaît en effet l’importance pour le cadre d’avoir connaissance de cet avis
suffisamment en amont. Une date limite devrait être formalisée en ce sens.
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Nous constatons une nouvelle fois que l’administration ne va pas jusqu’au bout de la logique de
l’entretien  d’évaluation  et  s’appuie  toujours  sur  l’idée  d’un  avis  complémentaire,  disjoint  et
décalé dans le temps. Nous ne pouvons pas être d’accord avec cette ultra formalisation.

=> Un critère essentiel pour être promu « cadre »: être un manager.

L’administration  précise  que  l’expertise  peut  être  prise  en  compte,  mais  ce  qui  compte
réellement c’est la capacité du candidat à être un futur manager. Elle veut des cadres sachant
gérer des équipes. Les qualités d’expertise ne sont pas suffisantes en tant que telles. 

Pour la délégation UNSA - CGC, l’expertise peut et doit avoir toute sa place comme élément de
promotions, notamment pour les inspecteurs dans le cadre du déroulement d’une carrière sur 2
grades.  Par ailleurs,  la  notion de « manager » ne se disjoint  pas de la nécessité  d’être un
soutien et d’apporter de la plus-value dans ses fonctions d’encadrant, vis-à-vis de son équipe.

2) Autres points

=> La transparence dans les décisions

Les  CAP  de  promotions  n’existent  plus.  Elles  permettaient  aux  représentants  d’alerter
l’administration sur d’éventuelles erreurs ou injustices.

Dorénavant l’administration œuvrera dans l’opacité n’offrant plus que le recours administratif à
l’agent.

La délégation UNSA - CGC a très vivement critiqué cette situation et a proposé la mise en place
d’une « commission de transparence ».

L’administration a refusé le principe d’une commission mais considère en effet, que l’agent doit
connaître précisément les raisons de sa non-seléction. Le retour d’information doit être fait.

Par ailleurs, à la demande des syndicats, une réunion de bilan et de perspective pourrait se
tenir chaque année.

Pour la délégation UNSA - CGC, le retour d’information pour les candidats non retenus est
essentiel. Le système est très perfectible, pour les cadres notamment. Ils doivent souvent en
faire  la  demande  alors  que  cela  devrait  être  obligatoire.  Beaucoup  apprennent
malheureusement la décision par la « bande ».

=> Le déroulement des campagnes de promotion

Seront notamment diffusés par l’administration, le calendrier annuel, les notes de lancement
des campagnes, la répartition des promotions, le nombre de promouvables et de candidats, la
liste  des  promus,  l’ancienneté  administrative  du  dernier  agent  inscrit  sur  le  tableau
d’avancement (B et C), la liste des agents promus par type de promotion.

=> un entretien de carrière pourra être proposé aux agents afin d’évoquer leur parcours
de carrière

L’administration mettra également en place un réseau de conseillers-mobilité carrière (CMC).

*
*         *
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Lors de différents groupes de travail, l’administration s’est complu à mettre en avant des
taux  de  promotion  supérieurs  à  la  moyenne  interministérielle  pour  les  agents  de
catégorie  C et  B de  la  DGFiP.  Il  n’en  va  pas  de  même pour  les  cadres  A dans  leur
ensemble, dont les taux de promotion sont ridiculement non saturés.

Le dispositif des LDG promotions engendrera une opacité plus grande, nous en avons la
certitude. Mais c’est finalement l’un des objectifs de l’administration : décider toute seule
dans son coin de la carrière des agents ! 

L’UNSA  et  la  CGC  renvoient  les  lecteurs  de  ce  compte-rendu  à  nos  propositions
formulées dans nos déclarations liminaires et nos précédents compte-rendus.
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